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SUJET : 
LES IMPACTS FINANCIERS DE LA MUTUALISATION : LE CAS DES 

COMMUNES NOUVELLES 
 
CONTEXTE/ACTUALITE : 

- La question des communes nouvelles et de la mutualisation des services est au cœur 
des évolutions législatives car elle est une réponse possible aux ambitions de 
simplification des organisations locales, mais aussi aux exigences de maitrise de la 
dépense des collectivités locales tout en conservant l’efficacité des politiques 
publiques locales. Ainsi les élus qui s’interrogent sur l’intérêt et les effets financiers 
des communes nouvelles, ou plus largement de la mutualisation, ont échangé avec 
nos intervenants.  
 

- La mutualisation intercommunale peut être définie ainsi selon Territoires conseil : « Le 
partage de moyens de différente nature entre deux ou plusieurs collectivités du bloc 
communal (communes, communautés, syndicats…) sans qu’il ne soit créé d’entité 
juridiquement distincte ». Les moyens partagés peuvent être : personnels, moyens 
techniques ou financiers, patrimoine.  

 
- La mutualisation peut se faire entre un EPCI et ses communes membres, ou entre des 

communes sans intervention de l’EPCI. La création de la commune nouvelle implique 
de fait la mutualisation des services entre les anciennes communes indépendantes.  
 

- Outre l’obligation légale de mutualiser, un des enjeux de la mutualisation est de 
répondre aux contraintes financières auxquels font face les collectivités, en tentant de 
dégager des économies d’échelles. La mutualisation est aussi une réponse au 
désengagement de l’Etat sur certaines missions et à la baisse des dotations de l’Etat.  

 
- La loi n° 2015-292 du 16 mars 2015 relative à l'amélioration du régime de la commune 

nouvelle, pour des communes fortes et vivantes prévoit des modalités financières 
incitatives pour la création des communes nouvelles, notamment exonération de la 
baisse de la dotation forfaitaire durant trois ans. De plus, les communes nouvelles dont 
la population est comprise entre 1 000 et 10 000 habitants bénéficieront également 
d’une majoration de 5% de leur dotation forfaitaire au cours des trois premières 
années suivant leur création. 
 

- En plus de cette incitation et du lissage possible des questions fiscales sur une dizaine 
d'années et l'accompagnement des directions départementales des finances 
publiques (DDFIP), la commune nouvelle est aussi une promesse d’avantages 
financiers dus aux mutualisations.  
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OBJECTIFS : 

- Faire un retour d’expérience sur les conséquences financières lors de la création de 
communes nouvelles 

- Elargir aux impacts financiers de la mutualisation et donner aux élus les facteurs de 
réussite d’une mutualisation réussie 

 
LES INTERVENANTS :  
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
POINTS PRINCIPAUX DES INTERVENTIONS ET DES ECHANGES :  
 

- Un contexte juridique avantageux 
Les communes nouvelles, bien que surtout créées dans les autres régions, deviennent un sujet 
d’actualité également en Ile-de-France (seulement 8 communes nouvelles en Ile-de-France 
sur les 239 créées aujourd’hui). Dans toute la France, ce sont environ 1000 communes qui ont 
ainsi disparu. Si ce mouvement se réalise sans heurts, c’est notamment parce la loi sur les 
communes nouvelles permet une grande liberté aux élus pour s’organiser et revient sur les 
éléments qui irritaient par la menace sur les identités historiques de chaque commune (le 
droit de se marier dans la commune historique par ex, les démarches administratives, etc). De 
plus au fur et à mesure que les dispositifs législatifs s’améliorent, les services de l’Etat 
connaissent également mieux le sujet pour pouvoir accompagner les communes.  

Amoureux de son territoire, Yann BERGOT compte dix-sept d’ans d’exercice à la ville d’Evry, 
d’abord en tant que directeur général adjoint au développement social puis directeur 
général des services (DGS). « Pas du tout lassé du lieu et de ses enjeux », il gagne en tout 
début d’année le poste de DGS de la commune nouvelle d’Evry-Courcouronnes, tout juste 
créée. Regroupant 68100 habitants, il s’agit de la première commune nouvelle de cette taille 
en Ile-de-France. Il mène ses équipes depuis l’an dernier pour travailler sur la continuité et 
l’harmonisation des politiques engagées sur Evry et Courcouronnes.  

Françoise LARPIN est associée et Directrice nationale de KPNG Secteur Public. Elle travaille 
depuis plus de 30 ans à KPMG où elle dirige le département « conseil au secteur public » et 
accompagne la mise en œuvre des réformes territoriales. Ses domaines d’expertise sont les 
finances publiques, l’accompagnement au changement, la performance des organisations, 
la stratégie et la gouvernance.  
Elle est membre du comité d’experts du Club finances de la Gazette des communes. Elle a 
également publié un ouvrage en 2016, écrit avec un de ses consultants, intitulé La 
mutualisation des services financiers au sein du bloc communal. 

Adrien SERRE a intégré PARTENAIRES Finances Locales, après avoir exercé des fonctions de 
direction générale et financière auprès de plusieurs collectivités en Ile-de-France. Il 
occupait précédemment le poste de DGA Ressources et Administration Générale à La 
Garenne-Colombes (92) ce qui lui permis d’acquérir une expertise des relations financières 
entre communes, EPT et MGP. 
Il maîtrise également les aspects d’organisation budgétaire interne des collectivités locales. 
Au sein de PARTENAIRES Finances Locales il est notamment en charge des missions de 
conseil stratégique et organisationnel et des projets de territoire et pactes financiers et 
fiscaux. 
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- Un « effet démontré de la commune nouvelle sur ces ressources » 
M. Yann Bergot nous a exposé un bilan positif de la première année de la commune nouvelle 
d’Evry-Courcouronnes sur ses ressources. 

o Les reversements de la communauté d’agglomération (FPIC) sont restés stables, 
car déjà dans un processus de grande intégration dans l’intercommunalité. Donc la 
création de la commune nouvelle n’a pas entrainé de flux financiers particuliers.  

o La DGF baisse depuis 2010 : elle a principalement chuté pour Evry. Elle se stabilise 
un tout petit peu entre 2018 et 2019 du fait des mesures incitatives de création de 
la commune nouvelle : la DGF est gelée pour 3 ans et bonifiée.  

o La commune nouvelle a entrainé un recalcul dans le classement national de la 
DSU : la vulnérabilité sociale de la commune nouvelle fait que la DSU a augmenté. 
Cette bonification n’est pas inscrite dans les textes mais est le fruit du recalcul.  

o Les marges de la création de la commune nouvelle servent au financement de 
l’investissement.  

o Le budget de l’année 2019 n’a pas été une addition de deux budgets mais bien déjà 
un budget de commune. L’année se finit dans de meilleures conditions qu’avant : 
le ratio de dette par habitant est meilleur que les deux communes séparées.  

 
- Les autres avantages de la commune nouvelle ou de la mutualisation  

o La commune nouvelle permet de peser dans le contexte de concurrence des 
territoires.  

o La mutualisation permet aussi des non-dépenses : en termes d’outils, 
d’abonnement, des logiciels, des licences, de l’immobilier… 

o La mutualisation ne donne pas d’économie d’échelle directe car elle coûte 
(harmonisation des mutuelles, des salaires par le haut, etc) mais elle permet de 
dégager des ressources RH sur d’autres types de services sur lesquels on n’avait 
pas de ressources auparavant (dans la mutualisation des services financiers, 
experts de fonds européens, création d’un observatoire de la fiscalité, création 
d’outils de simulations, etc. L’intérêt des missions nouvelles peut même 
compenser la perte d’un poste hiérarchique. La mutualisation est l’occasion de 
repositionner les agents selon leurs attentes et leurs compétences). Françoise 
Larpin a également identifié une professionnalisation des services, des agents plus 
spécialisés et plus motivés. La prise de décision des élus est améliorée par 
l’ingénierie plus performante.  

o La commune nouvelle est un stade ultime de la mutualisation qui a pour avantage 
de supprimer les flux financiers.  
 

- Les facteurs de succès :  
o Le projet politique : Aucune commune nouvelle ne marche s’il n’y a pas d’abord un 

projet. La motivation financière ne suffit pas. De même la mutualisation doit être 
portée par un projet de territoire selon A. Serre. La recherche d’économie d’échelle 
est une résultante mais ne doit pas être une motivation première. Françoise Larpin 
a également constaté que beaucoup d’échec de mutualisations ou de communes 
nouvelles sont liées à l’oubli du projet politique.  

o Evry et Courcouronnes avaient des stratégies financières proches.  
o La mutualisation est une pratique ancienne sur le territoire. Entre Evry et 

Courcouronnes, des mutualisations existaient déjà sur la santé et la prévention 
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(police pluri-communale créée en 2018). Aujourd’hui, 5 millions d’euros 
concernent la mutualisation au sein du budget d’Evry-Courcouronnes. 

 
 
CONCLUSIONS DU DEBAT ET POSITION DES ELUS :  
Dans le cas des mutualisations comme des communes nouvelles, les trois intervenants ont 
insisté sur l’importance du projet politique pour porter la mutualisation. Aujourd’hui le cadre 
juridique existe, les incitations financières également, ainsi que l’accompagnement et 
l’expertise nécessaires, le principal frein reste politique.  
Il est tout de même difficile pour les collectivités de trouver le bon accompagnement et les 
bonnes ressources pour se lancer. Cela doit être le rôle des intercommunalités d’aider les 
communes qui le souhaitent.  
Une fois dans la mise en œuvre du projet, la principale difficulté est celle de l’appréhension 
du changement par les équipes et les élus. Il faut de la pédagogie, prendre en compte les 
susceptibilités et trouver des compromis.  
 
Les recommandations suivantes ont été formulées :  
- A. Serre identifie 4 prérequis avant de se lancer :  

o cartographier les grands ratios de financement du territoire (que reste-il à réaliser 
en investissement par exemple) ; Le diagnostic est très important pour la création 
d’une commune nouvelle. 

o Identifier les conséquences fiscales : technique financière locale pour voir ce 
qu’implique l’application des textes de loi (politique d’abattement de la taxe 
d’habitation, vase communicant avec la taxe foncière ?) 

o Voir les garanties et les incitations financières proposées aux communes 
nouvelles : la vraie carotte d’exonération de contribution à la baisse des dépenses 
a disparu mais il existe toujours des avantages. 

o Mettre en place une organisation financière et budgétaire.  
 

- Dans la mutualisation des services comme dans une commune nouvelle, un état des lieux 
des RH est très important. Il faut travailler précisément sur les missions qui seront 
attribués à chaque service et voir comment dégager des moyens humains pour rendre les 
services plus efficaces.  

 
SUITES DE LA COMMISSION :   
 
La prochaine séance de la commission Finances-fiscalité aura lieu le mardi 14 janvier à 14h en 
commun avec la commission Participation Citoyenne pour aborder « les sources alternatives 
de financement des communes (financement participatif, mécénat...) ». Pour vous 
inscrire suivez ce lien : https://docs.google.com/forms/d/e/1FAIpQLSflT-
_tfy8i2melungBFmfzVhxj8mGbpgtQxPLvws9zn319-A/viewform?usp=sf_link  
 
 
LISTE DES PRESENTS : 
 
LES ELUS ET LEURS SERVICES :  
NOM Prénom Commune/structure Fonction 

https://docs.google.com/forms/d/e/1FAIpQLSflT-_tfy8i2melungBFmfzVhxj8mGbpgtQxPLvws9zn319-A/viewform?usp=sf_link
https://docs.google.com/forms/d/e/1FAIpQLSflT-_tfy8i2melungBFmfzVhxj8mGbpgtQxPLvws9zn319-A/viewform?usp=sf_link
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DARDARE Vincent IGNY Maire adjoint aux finances 

MARICHEZ Henri MESSY Maire adjoint aux finances 
    
 
LISTE DES EXCUSÉS : 
KOEHL Serge EPINAY-SUR-ORGE Maire adjoint aux finances 

ROGIER Philippe Agence France locale Directeur 

GOURGUES Georges Saint Michel sur orge Adjoint finances 

CHARLES 
PAILLET Élodie BRÉTIGNY-SUR-ORGE 

Directrice de l'Aménagement et de 
l'Urbanisme 

       


